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Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire, enregistrés le 31 août 2017 et le 20 février 2018, la société Wind1000 Services SL, représentée par Me C...A..., demande au tribunal :

1°) à titre principal, d’annuler la décision du 23 mai 2017 par laquelle le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne a prononcé à son encontre une amende administrative de 32 000 euros ;

2°) à titre subsidiaire, de réduire le montant de l’amende ;
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 4 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

La société Wind1000 Services SL soutient que :

- la décision est insuffisamment motivée ;
- elle a désigné deux représentants dès le début du détachement de ses salariés ;

- ces deux représentants s’expriment en français ;

- aucune disposition législative ou réglementaire n’impose au représentant de résider en France ;
- le représentant avait accès à l’ensemble des documents demandés par l’administration sous forme dématérialisée ;
- les faits reprochés ne présentent pas une gravité suffisante pour imposer le montant le plus élevé de l’amende ;

- ces sanctions fondées sur des éléments subjectifs représentent un risque d’entrave au principe de libre circulation et de libre prestation de Services SL pour les entreprises et pour les travailleurs européens, qui sont deux piliers fondateurs de l’Union européenne.

Par un mémoire en défense enregistré le 6 février 2018, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Bretagne conclut au rejet de la requête.
Le directeur fait valoir que les moyens soulevés par la société Wind1000 Services SL ne sont pas fondés.
Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ;

- la directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 ;

- le code des relations entre le public et l’administration ;

- le code du travail ;

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Tronel,

- les conclusions de Mme Touret, rapporteur public,

- et les observations de MmeF..., représentant la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne.
Considérant ce qui suit :

Sur la légalité de la décision du 23 mai 2017 :

1. Aux termes de l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration : « Les personnes physiques ou morales ont le droit d’être informées sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. / A cet effet, doivent être motivées les décisions qui : / (…) 2° Infligent une sanction (…) ».

2. La décision du 23 mai 2017 par laquelle le directeur de la DIRECCTE de Bretagne a prononcé à l’encontre de la société de droit espagnol Wind1000 Services SL une sanction administrative de 32 000 euros, mentionne l’ensemble des circonstances de droit et de fait qui la fonde. En particulier, elle indique qu’à la suite d’un contrôle effectué le 7 avril 2016, l’inspection du travail a constaté que la société Wind1000 Services SL avait détaché, du 22 février au 30 avril 2016, seize travailleurs espagnols sur le chantier de construction du parc éolien dit Moulin de Tizon à Montreuil-des-Landes, sans toutefois avoir désigné de représentant français sur le territoire national. Elle rappelle que ce défaut de désignation constitue un manquement aux obligations découlant de l’article L. 1262-2-1 du code du travail, passible d’une amende administrative en application de l’article L. 1264-1 du même code et dont le prononcé et le montant sont déterminés dans les conditions prévues aux articles L. 1264-3, R. 8115-1 et 
R. 8115-2 de ce code. Elle précise, en outre, les raisons pour lesquelles les arguments développés par la société, qui a été invitée à présenter ses observations préalablement au prononcé de la sanction, ne peuvent pas être retenus. Elle précise enfin les éléments de contexte pris en compte pour déterminer le montant de l’amende, à savoir que l’entreprise est appelée à intervenir fréquemment en France et que des infractions aux règles limitant les durées maximales quotidiennes et hebdomadaires du travail ont été relevées lors de l’enquête diligentée par l’inspection du travail. 
3. La société soutient que le directeur de la DIRECCTE de Bretagne n’apporte pas suffisamment de précisions sur la réalité des dernières infractions à la durée du travail. Cependant, la décision contestée vise le rapport de l’inspection du travail du 6 décembre 2016 remis à la société requérante où les manquements à la durée du travail sont détaillés. La motivation de la décision est donc suffisante pour permettre à la société Wind1000 Services SL de connaître les éléments pris en compte par l’administration pour fixer le montant de l’amende. Il en résulte que le moyen tiré de l’insuffisante motivation de la décision contestée doit être écarté.
4. Aux termes de l’article L. 1262-2-1 du code du travail : « I. - L’employeur qui détache un ou plusieurs salariés (…) adresse une déclaration, préalablement au détachement, à l’inspection du travail du lieu où débute la prestation. / II. - L’employeur mentionné au I du présent article désigne un représentant de l’entreprise sur le territoire national, chargé d’assurer la liaison avec les agents mentionnés à l’article L. 8271-1-2 pendant la durée de la prestation ». Aux termes de l’article R. 1263-2-1 du même code : « Le représentant de l’entreprise sur le territoire national mentionné au II de l’article L. 1262-2-1 accomplit au nom de l’employeur les obligations qui lui incombent en application de l’article R. 1263-1. / La désignation de ce représentant est effectuée par écrit par l’employeur. Elle comporte les nom, prénoms, date et lieu de naissance, adresse électronique et postale en France, le cas échéant la raison sociale, ainsi que les coordonnées téléphoniques du représentant. Elle indique l’acceptation par l’intéressé de sa désignation ainsi que la date d’effet et la durée de la désignation, qui ne peut excéder la période de détachement. / Elle est traduite en langue française. / Elle indique pour les documents prévus à l’article R. 1263-1 soit le lieu de conservation sur le territoire national, soit les modalités permettant d’y avoir accès et de les consulter depuis le territoire national. ». Aux termes de l’article R. 1263-3 dudit code : « L’employeur qui détache un ou plusieurs salariés, dans les conditions prévues au 1° et au 3° de l’article L. 1262-1, adresse, une déclaration comportant les éléments suivants : / (…) 2° (…) les nom, prénom, date et lieu de naissance, adresse électronique et postale en France, et coordonnées téléphoniques et, le cas échéant, la raison sociale du représentant de l’entreprise en France pour la durée de la prestation (…) ». Il résulte de ces dispositions que la désignation du représentant de l’entreprise étrangère qui détache du personnel en France doit être effectuée préalablement à ce détachement.
5. En l’espèce, il résulte de l’instruction que le détachement des salariés a débuté le 
22 février 2016. Or, ce n’est que le 11 avril 2016 que la société Wind1000 Services SL a régulièrement désigné M. D...comme étant son représentant en France. Si la société soutient que la date mentionnée résulte d’une erreur de frappe et qu’il faut lire en réalité le 
11 février 2016, elle ne l’établit pas. Par suite, la société doit être regardée comme ayant manqué à ses obligations déclaratives découlant de l’article L. 1262-2-1 du code du travail. 
6. La société soutient que M. D...puis M.E..., qu’elle a désigné comme nouveau représentant à compter du 18 avril 2016, s’expriment correctement en français. Elle soutient en outre qu’aucune disposition du code du travail n’oblige à ce que ses représentants demeurent.... Elle relève également que les documents qui doivent être mis à la disposition de l’inspection du travail en application de l’article R. 1263-1 du code du travail peuvent être régulièrement conservés en Espagne et mis à la disposition du représentant en France sous forme dématérialisée. Cependant, l’ensemble de ces moyens demeurent ...préalablement à la période de détachement. 
7. Aux termes de l’article L. 1264-1 du code du travail : « La méconnaissance par l’employeur qui détache un ou plusieurs salariés d’une des obligations mentionnées à l’article 
L. 1262-2-1 (…) est passible d’une amende administrative, dans les conditions prévues à l’article L. 1264-3 ». Aux termes de l’article L. 1264-3 de ce code : « L’amende administrative mentionnée aux articles L. 1264-1 et L. 1264-2 est prononcée par l’autorité administrative compétente, après constatation par un des agents de contrôle de l’inspection du travail mentionnés aux articles L. 8112-1 et L. 8112-5. / Le montant de l’amende est d’au plus 2 000 € par salarié détaché et d’au plus 4 000 € en cas de réitération dans un délai d’un an à compter du jour de la notification de la première amende. Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 500 000 €. / Pour fixer le montant de l’amende, l’autorité administrative prend en compte les circonstances et la gravité du manquement, le comportement de son auteur ainsi que ses ressources et ses charges. (…) / L’employeur, le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre peut contester la décision de l’administration devant le tribunal administratif, à l’exclusion de tout recours hiérarchique. (…) ».
8. L’article 9 de la directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 
15 mai 2014 relative à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de Services SL et modifiant le règlement (UE) n° 1024/2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur (« règlement IMI ») dispose que, afin de respecter les stipulations de l’article 56 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, relatives à la libre prestation de Services SL : « les États membres ne peuvent imposer que les exigences administratives et les mesures de contrôle nécessaires aux fins du contrôle effectif du respect des obligations énoncées dans la présente directive et la directive 96/71/CE, pour autant que celles-ci soient justifiées et proportionnées, conformément au droit de l’Union ». Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne, aucune restriction ne peut être imposée par un État membre, lorsqu’elle est de nature à prohiber ou gêner autrement les activités du prestataire établi dans un autre État membre. Toutefois, aux termes du même article 9 précité : « les États membres peuvent imposer d’autres exigences administratives et mesures de contrôle au cas où surviendraient des circonstances ou des éléments nouveaux dont il ressortirait que les exigences administratives et mesures de contrôle qui existent ne sont pas suffisantes ou efficaces pour permettre le contrôle effectif du respect des obligations énoncées dans la directive 96/71/CE et la présente directive, pour autant qu’elles soient justifiées et proportionnées ». Ces exigences et mesures peuvent être motivées par la protection effective du droit des travailleurs et la lutte contre le détachement illégal, qui constituent des raisons impérieuses d’intérêt général.

9. Les dispositions précitées du code du travail s’inscrivent dans une nouvelle organisation du système d’inspection du travail visant à mieux répondre aux exigences socio-économiques contemporaines, en luttant notamment contre la concurrence déloyale et le travail illégal. De tels objectifs ne peuvent être atteints que si le système d’inspection du travail peut s’appuyer sur un renforcement de ses moyens d’actions et des sanctions efficaces permettant d’assurer l’effectivité des règles de base en droit du travail. Les entreprises qui se montrent récalcitrantes pour appliquer la loi et créent ainsi une distorsion de concurrence se voient appliquer, sous le contrôle du juge, un système de sanctions diversifiées et adaptées à leur situation. Dans ces conditions, le régime de sanction administrative rappelé au point 7 est justifié par des raisons impérieuses d’intérêt général et est nécessaire et proportionnée aux objectifs poursuivis. 
10. Il résulte de ce qui précède que la société Wind1000 Services SL n’est pas fondée à soutenir que la sanction encourue en cas de méconnaissance de ses obligations découlant de l’article L. 1262-2-1 du code du travail présente un risque d’entrave aux principes communautaires de libre circulation et de libre prestation.
11. L’article L. 8115-4 du code du travail prévoit que : « Pour fixer le montant de l'amende, l'autorité administrative prend en compte les circonstances et la gravité du manquement, le comportement de son auteur ainsi que ses ressources et ses charges ».

12. Il résulte de l’instruction que la société Wind1000 Services SL n’a pas désigné un représentant de sa propre initiative mais après seulement que l’inspection du travail le lui a demandé. M.D..., désigné initialement, résidait au Chili et ne maîtrisait pas suffisamment la langue française pour assurer les missions lui incombant en sa qualité de représentant de la société requérante. M. E...B..., nouveau représentant désigné le 18 avril 2016, ne pourra être contacté que le 4 mai, après que les courriers envoyés à l’adresse mentionnée dans la déclaration soient revenus à l’administration avec la mention « destinataire inconnu à l’adresse ». Enfin, les pièces demandées par l’administration ont été transmises en espagnol et traduites seulement après que le service l’a demandé. Dans ces conditions, la société Wind1000 Services SL ne peut pas sérieusement soutenir, pour demander une réduction de l’amende administrative, qu’elle a collaboré avec l’inspection du travail. En outre, il n’est pas contesté que la société est appelée à intervenir régulièrement en France. Compte tenu de ces circonstances, de la gravité du manquement constaté qui fait obstacle à l’exercice par l’inspection du travail de ses missions de contrôle et en l’absence de précisions sur la situation financière de l’entreprise, le montant de la sanction retenu par l’administration n’apparaît pas disproportionné.
13. Il résulte de tout ce qui précède que la société Wind1000 Services SL n’est pas fondée à demander l’annulation de la décision contestée ou la réduction de la sanction prononcée.

Sur les frais liés au litige :

14. En vertu des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, le tribunal ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l’autre partie des frais qu’elle a exposés à l’occasion du litige soumis au juge. Les conclusions présentées à ce titre par la société Wind1000 Services SL doivent dès lors être rejetées.

D E C I D E :

Article 1er : La requête de la société Wind1000 Services SL est rejetée.

Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la société Wind1000 Services SL et à la ministre du travail.

Une copie pour information sera adressée au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne.
Délibéré après l’audience du 23 mars 2018, à laquelle siégeaient :

M. Gosselin, président,

M. Tronel, premier conseiller,
M. Fraboulet, premier conseiller. 

Lu en audience publique le 23 avril 2018.

	Le rapporteur,

signé
N. TRONEL


	
	Le président,

signé
O. GOSSELIN


Le greffier,

signé
V. POULAIN

La République mande et ordonne à la ministre du travail en ce qui la concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

